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Rappel du contexte :

Face à l’urgence de la crise sanitaire, les agents ont remonté de nombreuses alertes et inquiétudes depuis le 17 mars 2020. La 
délégation CGT du CSE-C de GRDF a déposé et maintenu, seule, un Danger Grave et Imminent (DGI) au périmètre national. En effet, 
nous considérons que les mesures mises en place par la direction pour préserver la santé mentale et physique des agents, de leur 
famille, ainsi que celle des usagers n’étaient pas suffisantes.

Bien que plusieurs réunions extraordinaires du CSE-C aient eu lieu depuis le dépôt du DGI, les mesures mises en place par la direction 
n’ont à aucun moment permis de lever les inquiétudes et les doutes des agents. C’est pourquoi les élus CGT du CSE-C n’ont pas levé ce 
droit d’alerte pour Danger Grave et Imminent et ont poursuivi la démarche engagée dans le seul intérêt de tous !

Comme le prévoit le Code du Travail, en cas de désaccord entre la direction et les membres du CSE-C sur les mesures à mettre en place, 
l’Inspection du Travail compétente est saisie afin d’analyser les éléments apportés par la direction et par les élus de cette instance.

Plusieurs échanges ont donc eu lieu entre la Direction et l’Inspection du Travail d’une part, et cette même Inspection du Travail et les 
élus CGT d’autre part. L’inspection du Travail a tout de suite suivi la position des élus CGT. C’est désormais la Direction régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi d'Ile-de-France qui a adressé le 30 avril une mise en 
demeure à l’intention de la Direction de GRDF au vu du maintien de sa position sur les bleus de travail et les masques de protection.

Un nouveau CSE-C a été convoqué le 4 mai 2020. À la suite de cette séance, les élus CGT ont réécrit à l’Inspection du Travail pour 
l’informer de la position de la direction sur les démarches qu'elle compte entreprendre et qui seraient :

• Demande d’un délai d'exécution supplémentaire, qui est fixé initialement à 4 jours,
• Réclamation du rapport de l’Inspection du Travail qui a généré cette mise en demeure,
• Demande au ministre du Travail de l’annulation de cette mise en demeure.

Nous avons également attiré son attention sur d’autres points qui ne sont toujours pas appliqués dans certaines régions, où les 
décisions nationales ont du mal à se mettre en place. Cela met les agents en difficulté dans les activités qu’ils doivent réaliser ou les 
situations qu’ils rencontrent dans leur travail au quotidien.

Face aux défis cruciaux auxquels nos entreprises ont dû faire face, aucune victoire ne peut être remportée sans une réelle prise en 
compte des aspects humains et professionnels devant l’épidémie COVID-19. 

En résumé, quand cela va dans son sens, la direction applique les directives, mais quand ces dernières la contraignent, elle oublie de les 
respecter. C’est le virage pris dans les ministères depuis quelques semaines qui consiste à remettre, peu importe ce qu’il en coûte, les 
salariés au travail et faire taire les Inspections du Travail comme l’a si bien fait Penicaud récemment. On voit bien comment le 
Gouvernement tente par tous les moyens, à travers ses ordonnances, de bâillonner les représentants du personnel, et de donner les 
pleins pouvoirs au patronat. Les discours culpabilisants laissant entendre qu’il faut tout accepter au prétexte que les soignants ont fait 
face à l’épidémie, dans des conditions de travail dangereuses et dégradées, sont méprisables et doivent être combattus.

“Risquer sa vie pour la gagner” est un vieux slogan et pourtant bien actuel.
La CGT, quant à elle, estime que le jour d’après ne doit pas nous faire revenir à l'ANORMAL et continuera la 

bataille pour le respect des vies humaines contre le capitalisme exacerbé !!!

lettre de mise en demeure Courrier des élus CGT suite aux CSE-C 
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Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 


et de l’emploi d’Île-de-France, 


 


 


 


Vu les articles L. 4721-1 1°, L. 4721-2, R. 4721-1 du code du travail ; 


 


Vu les articles L 4121-1 à L. 4121-5 du code du travail ; 


 


Vu l’arrêté du Ministre de la santé du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte 


contre la propagation du virus covid-19 ; 


 


Vu l’arrêté du Ministre de la santé du 15 mars 2020 complétant les mesures de lutte contre la 


propagation du virus covid-19 ; 


 


Vu le décret du Premier Ministre du 16 mars 2020 portant réglementation des déplacements 


dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 ; 


 


Vu le rapport de Madame l’Inspectrice du travail de la 2e section de l’Unité de contrôle n°9 de 


l’Unité départementale de Paris en date du 22 avril 2020, constatant le non-respect des 


principes généraux de prévention édictés aux articles L. 4121-1 à L. 4121-5 du code du travail 


par l’entreprise GRDF, dont le siège est situé au 6 rue Condorcet à Paris 9e et disposant 


d’établissements sur l’ensemble du territoire français ; 


 


Vu les pièces annexées à ce rapport ; 


 


Considérant ce qui suit :  


 


1. La propagation du CORONAVIRUS COVID-19 ayant entraîné une crise sanitaire en 


France, les mesures prises par le Président de la République ayant décidé la mise en œuvre de 


mesures d’exception, et considérant le caractère pathogène et contagieux du coronavirus 


Covid-19 ;  


 


2. Depuis le 16 mars 2020, des mesures de restrictions des déplacements et des contacts 


sociaux ont été prises ; que ces mesures de « distanciation sociale » et de confinement de la 


population tendent à limiter et à interdire tous les rassemblements de personnes afin de freiner 


la propagation du coronavirus Covid-19 ; que cette situation d’épidémie impose une vigilance 


particulière dans l’intérêt des salariés astreints à travailler dans les locaux d’une entreprise en 


contact avec d’autres personnes ainsi qu’à exercer leur activité professionnelle en contact avec 


de la clientèle ; 


 


3. L’article L.4121-1 du code du travail impose à l’employeur de prendre les mesures 


nécessaires pour assurer la sécurité et la protection de la santé de son personnel ; 
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Considérant que l’entreprise GRDF, dont l’activité est la distribution de gaz, a organisé dans 


le cadre de son plan de continuité d’activité la poursuite de missions essentielles dites « 


activités de degré zéro », amenant un certain nombre de salariés de l’entreprise à travailler en 


extérieur ainsi que chez des clients de l’entreprise ; ces activités consistent notamment en des 


interventions urgentes liées à la sécurité gazière (dépannage, recherche systématique de fuite 


sur réseau à l’aide d’un véhicule de surveillance…), à la mise en service ou au rétablissement 


du gaz ; 


 


4. Le 17 mars 2020, deux représentants du personnel au comité social et économique central de 


l’entreprise ont exercé un droit d’alerte pour danger grave et imminent, soulevant un risque 


grave d’exposition au Covid-19 pour les salariés de l’entreprise amenés à poursuivre leurs 


activités d’interventions extérieures. Ils ont invoqué l’insuffisance des mesures de prévention 


mises en place dans l’entreprise, notamment relatives à l’absence de mise à disposition des 


salariés de protections individuelles et de moyens d’hygiène (gel hydro alcoolique, savon) ; 


 


5. L’inspectrice du travail de la section 9-2 de l’Unité départementale de Paris a été saisie par 


la direction de l’entreprise GRDF, par un courrier en date du 19 mars 2020, du désaccord 


consécutif à l’exercice de ce droit d’alerte portant sur les mesures mises en œuvre dans 


l’entreprise, acté lors de la réunion du CSE central du 19 mars 2020 ; 


 


6. Après avoir pris attache auprès des parties, l’inspectrice du travail a constaté que ce 


désaccord portait principalement sur les mesures suivantes : 


 


- Le nettoyage et la désinfection des locaux, pour les salariés amenés à travailler sur les 


différents sites de l’entreprise ; 


- Le nettoyage et la décontamination des véhicules de service utilisés par les techniciens en 


contact avec la clientèle ; 


- Le nettoyage et la décontamination des vêtements de travail portés par les techniciens, 


dont le port est obligatoire ; 


- L’absence de mise à disposition de masques pour les salariés amenés à intervenir chez les 


particuliers. 


 


7. Suite à des mesures d’enquête (entretiens téléphoniques avec les représentants du personnel 


auteurs du droit d’alerte, Messieurs DUTEL et RENARD, ainsi qu’avec le Président du CSE 


central, Monsieur BONNEAU, et communication de pièces complémentaires par l’entreprise 


suite à cet échange), l’inspectrice du travail a transmis à l’employeur un courrier en date du 25 


mars 2020. Ce courrier lui notifiait des observations lui rappelant ses obligations en matière de 


prévention des risques de contamination des salariés par le Covid-19, et notamment la nécessité 


de mettre en œuvre les mesures suivantes : 


 


- Appliquer les règles de distanciation sociale, les gestes barrières et les mesures d’hygiène 


préconisées par les pouvoirs publics ; 


- Définir un mode opératoire de nettoyage des locaux précis et exhaustif, listant l’ensemble 


des zones à nettoyer ; 


- Redéfinir le mode opératoire relatif au nettoyage et à la décontamination des vêtements de 


travail des salariés ; en effet, celui-ci présentait des garanties insuffisantes en matière de 


protection de la santé des travailleurs (notamment en ce qu’il préconisait aux salariés de 


ramener les vêtements à leur domicile et de les « suspendre à l’air libre ou dans un endroit 


ventilé »). 


 


8. Au regard du caractère incomplet des éléments de réponse apportés par l’employeur dans 


son courrier de réponse en date du 27 mars reçu le 28 mars 2020, l’inspectrice du travail a 


adressé à l’employeur un second courrier d’observations en date du 1er avril 2020. Celui-ci 


rappelait la nécessité de définir la politique de prévention des risques professionnels la plus 


rigoureuse et protectrice possible, dans la mesure où des questions restaient toujours en suspens 


s’agissant des modes de survie et de circulation du virus, et notamment la durée de 


contamination surfacique, par le biais de laquelle les équipements et vêtements de travail 


peuvent être un vecteur potentiel de contamination ; 


 


À ce titre, il a été demandé à l’employeur de définir un mode opératoire de nettoyage des 


vêtements de travail permettant d’éviter un éventuel risque de propagation du virus hors du lieu 


de travail et une potentielle contamination des salariés et de leurs familles à leur domicile, et en 
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conséquence de veiller à ce que le nettoyage et la désinfection de ces vêtements soient assurés 


dans l’entreprise ; ou, à défaut, de fournir aux travailleurs des combinaisons de travail jetables ; 


 


Des observations ont également été notifiées à l’employeur s’agissant des mesures suivantes : 


la mise à disposition des salariés de masques anti-projections et de masques FFP2 ; 


l’information et la formation des travailleurs quant aux consignes contenues dans les modes 


opératoires définis dans le cadre de la gestion de l’épidémie de Covid-19 ; la mise à jour des 


plans de prévention établis avec les entreprises extérieures ; les modalités de nettoyage et de 


décontamination des véhicules de service. 


 


Considérant que l’étude des éléments apportés en réponse par l’employeur dans un courrier en 


date du 9 avril 2020, ainsi que lors d’un entretien téléphonique en date du 21 avril 2020, a 


conduit l’inspectrice du travail à considérer que les mesures mises en œuvre par l’employeur 


s’agissant du nettoyage et de la décontamination des vêtements de travail se situent en deçà des 


préconisations en matière de mesures de prévention à mettre en œuvre édictés aux articles L. 


4121-1 à L. 4121-5 du code du travail, en ce que : 


 


- Le respect des mesures de distanciation sociale prévues concernant les techniciens amenés 


à intervenir au domicile de clients dépend de facteurs extérieurs qui ne sont pas 


systématiquement réunis, et sont indépendants du respect des consignes par les salariés 


(interventions dans des domiciles exigus ; clients ne respectant pas les mesures de 


distanciation préconisées…) ; le risque de contamination des vêtements de travail des 


salariés par projection de gouttelettes est donc concret ;  


- Les prestataires extérieurs habituellement chargés de l’entretien des vêtements de travail 


(ESAT) ont quasiment tous suspendu leur activité ;  


- Le mode opératoire renforcé mis en place dans le cadre des « fiches réflexe » élaborées par 


l’entreprise prévoit que l’entretien (aération journalière)  des vêtements de travail peut être 


réalisé dans les établissements de rattachement des techniciens itinérants, mais les salariés 


ont la possibilité, au choix, d’assurer cet entretien à leur domicile ; ils peuvent être  ainsi 


amenés à rapporter des vêtements de travail potentiellement infectés chez eux, et à 


s’exposer, ainsi que leurs familles, à un risque de contamination virale chaque jour ; 


- Les mesures de décontamination prévues dans les établissements de l’entreprise consistent 


uniquement en une suspension des vêtements de travail visant à leur aération, le lavage des 


vêtements sur site n’étant pas organisé. Les recommandations du Haut Conseil de la Santé 


publique sur l’entretien des textiles potentiellement contaminés préconisent cependant un 


lavage à 60 degrés. 


 


Considérant par ailleurs que s’agissant des équipements de protection individuelle, il ressort 


des échanges avec l’employeur qu’en dépit d’une dotation en masques de protection 


respiratoire suffisante, l’employeur s’abstient de prescrire leur port de façon impérative, 


laissant le choix de porter cet équipement relever de l’appréciation individuelle de chaque 


salarié quant aux risques générés par la situation de travail ; ainsi « la fiche réflexe » en date du 


27 mars 2020 précise « Porter des Masques Anti Projection (MAP) dans les 3 cas d’usages 


suivants : 


o Utilisation lors des déplacements en transports en commun pour se rendre sur le lieu de 


travail pour réaliser une activité de degré 0 ; 


o Apparition de symptômes sur le lieu de travail d’un salarié ; 


o Intervention avec présence client obligatoire et avec impossibilité de tenir la distance des 2 


mètres, avec fourniture de 2 MAP par jour et qu’ainsi cette mesure est insuffisante en matière 


de prévention des risques d’exposition au Covid-19 car ne caractérisant pas suffisamment les 


cas de port obligatoire de la protection individuelle. 


 


Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’employeur n’a pas satisfait à son obligation 


de mise en œuvre des principes généraux de prévention,  visant notamment la préservation de 


la santé des salariés, par la mise en œuvre de mesures d’organisation appropriées ; 


 


Considérant qu’en application de l’article 8 de l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 


modifiée par l’ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions en 


matière de délais pour faire face à l’épidémie de covid-19, un délai d’exécution doit être fixé 


en vue de la protection des salariés exposés au Covid-19 au regard des circonstances de 


l’espèce ;   
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DÉCIDE 


 


Article 1 : 


Le représentant légal de l’entreprise GRDF est mis en demeure de procéder à la mise à jour de 


son analyse des risques et des mesures de prévention afférentes, au regard du risque de 


contamination virale, dans le respect des principes généraux de prévention, conformément aux 


dispositions des articles L.4121-1 et L.4121-2 du code du travail : 


 


a) En établissant un protocole de nettoyage renforcé des vêtements de travail, visant à 


leur désinfection efficace et permettant d’éviter leur nettoyage pas les salariés induise 


un risque de transfert de contamination ; ou en assurant le cas échéant la mise en 


œuvre de ce mode opératoire par un prestataire extérieur chargé du nettoyage des 


vêtements ainsi qu’à son incorporation dans le plan de prévention se rapportant à cette 


prestation ;  


 


Ou en fournissant aux salariés des combinaisons jetables en nombre suffisant ; si tel 


est le cas, il conviendra d’assurer une formation appropriée des travailleurs au port de 


cet équipement, ainsi qu’élaborer un protocole pour assurer la collecte et le traitement 


des équipements de protection en tant que déchets dans l’objectif d’éviter la 


propagation du virus et, partant, les risques pour les salariés. 


 


b) En précisant, en fonction de l’évaluation des risques réalisée, pour les salariés en 


intervention extérieure y compris au domicile d’un particulier le type et le nombre de 


masques mis à disposition de chaque salarié partant pour une intervention y compris 


en tenant compte des aléas du déroulement de la mission, et en préconisant le port 


obligatoire compte tenu des risques lié à un environnement non maîtrisé par le salarié.  


 


 


Article 2 : 


Le délai d’exécution de la présente décision est fixé à 4 jours à compter de la réception de la 


présente décision. 


 


 


Article 3 :  


La présente mise en demeure doit être conservée par l’employeur et communiquée aux 


membres du Comité social et économique et au médecin du travail (L.4711-2 et L.4711-4 du 


code du travail) ; l’inobservation de la présente mise en demeure, conformément aux 


dispositions de l’article R. 4741-2 du code du travail, pouvant faire l’objet de poursuites 


pénales. 


 


Fait à Aubervilliers, le 30 avril 2020 


 


Le Directeur régional  


 


 


 


Gaëtan RUDANT 


 


 


 
                                                   Voies de recours : 


La présente décision peut faire l’objet d’un recours par courrier recommandé avec avis de réception auprès du Ministre 


en charge du travail avant l’expiration du délai d’exécution, et au plus tard dans un délai de 15 jours (Direction 


Générale du Travail, Bureau CT, 39/43 Quai André Citroën, 75902 PARIS cedex 15). Le recours est suspensif. 
                                                       La décision contestée doit être jointe au recours. 


 
Des données personnelles, utiles à l’accomplissement des missions de l’inspection du travail, sont enregistrées dans le traitement 


WIKI’T. Ce traitement est nécessaire à l’exécution des missions d’intérêt public qui nous sont confiées. Les agents du système de 


l’inspection du travail, les inspecteurs du travail de l’agence de sureté nucléaire et les agents habilités de la direction générale du travail 


ou du ministère de l’agriculture peuvent y avoir accès. Les données pourront être transmises à des tiers lorsque l’exercice des missions 


ou des obligations légales le prévoient.  


Dès lors que les données personnelles citées dans ce courrier vous concernent directement, conformément aux dispositions relatives au 


règlement européen sur la protection des données personnelles (RGPD), vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de limitation 


et d’opposition. Vous pouvez exercer ces droits, en vous adressant au responsable de traitement à l’adresse suivante : 


dgt.dasc1@travail.gouv.fr. Pour en savoir plus : https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/article/donnees-personnelles-et-cookies 
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Objet : Courrier suite à la mise en Demeure du DIRECCTE  


Copie au président du CSE-C de GRDF 


 


Bonjour  


Nous souhaitons par ce courrier vous faire un compte rendu de la séance extraordinaire du CSE-C de 


GRDF qui s’est tenue le 04 mai 2020, faisant suite à la mise en demeure reçue par GRDF le 30 avril 


2020. 


Lors de la séance, le président a commencé par expliquer l’ensemble des procédures mises en place 


en faisant référence à l’article 1 du courrier qui précise les 2 points sur lesquels vous attirez son 


attention. 


Sur le 1er point, traitant de la problématique du lavage de vêtements de travail, nous sommes confortés 


dans la position que nous affichons depuis le début. Nous avons proposé à la direction de mettre en 


place une dotation de combinaisons jetables aux agents afin de garantir leur protection, proposition 


refusée de son côté.  


Pour la Direction, faire preuve d’attention particulière de l’environnement et appliquer les mesures de 


distanciations vis-à-vis du client seraient des mesures suffisantes pour éviter la contamination des 


bleus de travail. Elle émet d’ailleurs de grands doutes sur la possibilité d’une contamination de cette 


façon. 


Pour elle, la dotation de 2 lots complets de vêtement de travail par an suffit à mettre en place un 


roulement permettant aux techniciens de nettoyer ses EPI à 60° ou de les aérer pendant 24 heures. Ce 


roulement serait suffisant pour garantir l’efficacité de sa méthode de désinfection. Elle va même 


jusqu’à nous expliquer que les techniciens, avec leurs anciennetés dans l’entreprise, ont plus de 2 lots 


de vêtements de travail (sans s’en assurer d’ailleurs). De plus, nous avons un grand doute sur la 


méthode de dépôts et lavages des EPI à l’agence aux vues de l’activité spécifique qu’ils réalisent, 


comme par exemple l’astreinte.  


Les élus CGT sont en désaccord avec les arguments de la direction sur ces principes mis en place : 


- Sur la distanciation et l‘environnement : Nous estimons et l’avons démontré en CSE-C qu’il 


est compliqué pour les agents, de pouvoir appliquer les règles de sécurité en fonctions des 


situations atypiques qu’ils peuvent rencontrer sur le terrain, de la configuration des logements 


des clients, du nombre de personnes présentes dans celui-ci en période de confinement et de 


la configuration de nos installations. Pour nous, la dotation de combinaisons jetables pourrait 


permettre aux techniciens de se concentrer sur leur intervention, sans que repose sur lui la 


responsabilité d’un possible contamination aux vues des procédures demandées par GRDF. 


  


- Sur la dotation et le lavage : Nous ne sommes pas d’accord avec la direction sur leur argument 


du volume de dotation vestimentaire supérieur des agents, prenant en compte les anciennes 


dotations. Les agents ont une fois par an, une dotation qui correspond à un équipement 


annuel, garantissant leurs protections dans leurs métiers en prenant en compte une 


cinquantaine de lavages par an à 40 degrés. Il n’est pas entendable de pouvoir utiliser 


d’anciens vêtements de travail qui ne peuvent plus garantir leurs caractéristiques protectrices 


après 50 lavages, d’autant plus s’ils sont nettoyés à 60° comme le préconise GRDF, sans avoir 







un retour du fabricant sur la confirmation de la non-dégradation des caractéristiques de ces 


EPI. 


Sur le dépôt des vêtements de travail à l’agence après interventions, nous n’avons aucune 


garantie de la mise en place de ce principe. De plus, il nous semble complexe de pouvoir 


l’appliquer les week-ends, jours fériés, et le soir pendant la période de roulement d’astreinte 


24h sur 24 pendant 7 jours. Un agent qui se retrouverait à avoir plus de 2 dépannages en 


dehors des heures ouvrables, n’aurait plus la possibilité d’avoir des vêtements sains et 


disponibles pour assurer sa mission de dépannage. Apporter des solutions repose sur la 


responsabilité de l’employeur et non sur celle du salarié. 


Sur le 2éme point, concernant la dotation de masques, la direction estime qu’une dotation de 2 


masques par jour est suffisante, et affiche toujours en complément des dotations, le respect des 


mesures de distanciation, et de lavage des mains. Des quantités suffisantes sont en cours 


d’approvisionnement et de distribution sur les sites pour une période de plusieurs mois. Les élus CGT 


estiment que les dotations sont insuffisantes, aux vues de l’activité et la fréquence des interventions 


des agents. Pour un salarié, comme dans l’exemple citez ci-dessus, il peut avoir plus de 2 interventions, 


l’amenant à avoir besoin d’un stock plus conséquent pour correspondre à la réalité qu’il rencontre sur 


le terrain et lors des dépannages en dehors des heures ouvrables.  


La Direction de GRDF estime que les termes employés dans la mise en demeure sur le port des masques 


laissent une interprétation possible et ne veulent pas comprendre son sens. Il faudrait repréciser la 


partie « préconisant le port obligatoire » du point b de l’article 1. 


Au-delà des éléments pointés dans le courrier de mise en demeure, nous tenons à vous faire part de 


situations de blocages, ou d’affichage de la direction qui ne correspondent pas à la réalité en région : 


- Sur les plans de prévention : Sur l’ensemble du territoire France, nous travaillons en coactivité 


avec des entreprises extérieures, que ce soit sur les sites de travail ou dans notre activité sur 


le terrain. Nous aurions dû recevoir, au niveau des CSE-E, des invitations 3 jours avant, portant 


sur l’établissement de la modification des plans de prévention comprenant l’évolution des 


mesures mises en place suite au COVID19. Nous n’avons aucune vision sur le respect des 


obligations de l’employeur sur les textes en vigueur, et n’avons que des retours sur les 


difficultés en régions concernant l’application et le respect de la réglementation et de 


l’invitation des membres du CSE-E sur ce point. Nous avons alerté la Direction hier en séance 


sur le Plan de Retour à l’Activité où il est noté que l’ensemble des plans de prévention actuels 


doit être modifié. Si cela devait se faire avant le 11 mai, nous sommes surpris de n’avoir eu 


aucune sollicitation, et avons de grands doutes sur la volonté de l’application des textes en 


vigueur que l’entreprise doit respecter. 


 


- Sur les activités pouvant être réalisées pendant la période de confinement et n’étant pas du 


degré 0 :  En accord avec les membres du CSE-C et des CSE-E, il avait été convenu de la 


possibilité de pouvoir réaliser certaines activités, qui auraient un caractère urgent, ou de 


sécurité, mais seulement après avoir été mis à l’ordre du jour du CSE-E concerné pour 


information. Les directions locales, ont profité de cette situation pour reprendre certaines 


activités, sans respecter leurs engagements comme l’exemple citez en séance du CSE-C du 4 


mai, et malgré des alertes dans le CSE-E concerné du 30 Avril (Nord-Ouest). Ces directions ont 


mis en danger des agents sans même respecter le processus de consultation. Nous 


commençons à mieux comprendre la position de la direction de ne pas vouloir répondre 


favorablement à la résolution votée à l’unanimité qui aurait prouvé leur volonté d’un affichage 


au national, avec une situation en région qui est tout autre. 







- Dotation du matériel de prévention spécifique en lien avec le COVID 19 : Nous constatons 


que sur les régions, aux vues des remontées faisant suite à des interventions dans les CSE-E 


respectifs (comme sur le CSE-E Sud Est), les agents rencontrent des problématiques de 


fourniture du matériel de protection, ne garantissant pas leur protection dans leurs activités 


liées à notre mission de service public. La Direction nationale a beau essayer d’avoir un 


affichage envers vous et nous, nous constatons que les mesures en région sont différentes de 


la réalité. Encore une fois, nous comprenons mieux pourquoi ils ne veulent pas nous fournir 


d’éléments chiffrés, n’ayant aucune garantie de l’application complète des mesures qu’ils 


affichent. 


La direction nous a fait part de la position qu’elle allait tenir face à votre courrier de mise en demeure : 


- Ils vont demander le rapport que vous avez transmis à votre direction, afin d’en prendre 


connaissance et de comprendre la position de votre directeur régional 


- Ils vont demander un report du délai de 4 jours, estimant être en contrainte 


- Ils vont demander auprès du ministre du Travail la suspension de cette mise en demeure, 


estimant que, pour eux, les mesures prises sont suffisantes et les éléments du courrier ne 


correspondent pas, pour eux, à ce qu’ils doivent faire dans leur entreprise 


Les élus CGT aux CSE-C restent sur la position de ne pas lever le Danger Grave et Imminent déposé, et 


maintiennent leurs positions aux vues des éléments contenus dans ce courrier, et restent très 


sceptiques sur le Plan de Retour à l’Activités, et sur le respect du dialogue social dans cette instance, 


ne prenant en compte l’ensemble de nos remarques. 


Nous vous remercions de l’intérêt que vous portez aux suivis de notre situation avec notre employeur 


et restons dans l’attente de l’évolution des suites qui seront données à votre courrier et de la réponse 


de la direction.   


Le 05 mai 2020 à Paris 


 


 


Mr DUTEL Thomas  


Secrétaire du CSE-C de GRDF 


 


Mr RENARD Yann 


Secrétaire adjoint du CSE-C de GRDF 
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